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Propositions                   Candidats                                         

Nathalie 

Arthaud (Lutte 

Ouvrière)

François 

Bayrou 

(MODEM)

Jacques 

Cheminade 

(Solidarité et 

Progrès)

Nicolas 

Dupont-

Aignan 

(Debout la 

République)

François 

Hollande (Parti 

Socialiste)

Eva Joly 

(Les 

Verts)

Marine Le 

Pen (Front 

National)

Jean-Luc 

Mélanchon 

(Front de 

Gauche)

Philippe Poutou 

(Nouveau Parti 

Anticapitaliste)

Nicolas Sarkozy 

(Union pour la 

Majorité 

Présidentielle)

abrogation des titres de circulation

prévus par la loi n°69-3 du 3 janvier

1969 

Favorable

N'a pas 

souhaité 

répondre

Pas de moyens 

disponibles pôur 

répondre

Favorable
N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

reconnaissance, au nom de la

Nation, de la responsabilité de

l’Etat français dans l’internement

des familles nomades et des tsiganes

en France entre 1939 et 1946 

Favorable

N'a pas 

souhaité 

répondre

Pas de moyens 

disponibles pôur 

répondre

Défavorable
N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

sanctionner immédiatement les

collectivités qui n'ont pas rempli

leurs obligations au regard du

Schéma départemental

Ne répond pas 

expressément

N'a pas 

souhaité 

répondre

Pas de moyens 

disponibles pôur 

répondre

Pas de 

sanction 

immédiate 

mais relance 

concertation

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

garantir un droit au stationnement

opposable dans les communes n'ont

pas rempli effectivement leurs

obligations légales

Ne répond pas 

expressément

N'a pas 

souhaité 

répondre

Pas de moyens 

disponibles pôur 

répondre

Plutôt 

négociation et 

concertation 

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

reconnaitre la caravane comme

logement ouvrant l'accès aux droits

sociaux afférents et aux devoirs

réciproques en matière d'imposition

locale 

Ne répond pas 

expressément

N'a pas 

souhaité 

répondre

Pas de moyens 

disponibles pôur 

répondre

Défavorable
N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

réviser le code de l'urbanisme pour

lever les interdictions systématiques

d'installation de caravanes inscrites

dans les documents d'urbanisme

des collectivités

Ne répond pas 

expressément

N'a pas 

souhaité 

répondre

Pas de moyens 

disponibles pôur 

répondre

Tant qu’elle 

n’aura pas 

changé, la 

réglementation 

en vigueur 

s’impose à 

tous

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

abolir les procédés discriminatoires

mis en œuvre par les compagnies

d’assurances envers l'habitat

mobile et éphémère

Favorable

N'a pas 

souhaité 

répondre

Pas de moyens 

disponibles pôur 

répondre

Tant qu’elle 

n’aura pas 

changé, la 

réglementation 

en vigueur 

s’impose à 

tous

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

étendre la protection accordée aux

familles contre toute mesure

d’expulsion de leur habitat mobile

et de toute coupure de

raccordement à l’eau et/ou

l’électricité pendant la trêve

hivernale 

Favorable

N'a pas 

souhaité 

répondre

Pas de moyens 

disponibles pôur 

répondre

Favorable si 

acquittement 

des 

contreparties 

redevables 

pour l’accès à 

des ressources 

publiques

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

permettre aux résidents d’une aire

d’accueil l’application des tarifs dits 

sociaux de l’électricité et d’eau 

Ne répond pas 

expressément

N'a pas 

souhaité 

répondre

Pas de moyens 

disponibles pôur 

répondre

Défavorable
N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas 

souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre

N'a pas souhaité 

répondre


